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 Estimation du potentiel de travail 
Méthode standardisée 

 
Cadre général  

La réintégration précoce est un principe fondamental d'une politique moderne de bien-être au travail. Des études 
montrent que plus une personne s'absente longtemps de son travail, moins elle a de chances de retourner un jour 
chez son employeur. Il y a plusieurs raisons à cela : 

 Raisons médicales : une inactivité prolongée peut aggraver les troubles physiques et mentaux. 

 Facteurs psychosociaux : les travailleurs perdent souvent leur confiance en eux, leur structure et leurs 
liens sociaux avec leur lieu de travail. 

 Mécanismes du marché du travail : plus l'absence se prolonge, plus le seuil pour se réinsérer est élevé. 

Préparer et faciliter en temps utile le retour au travail d'un travailleur en incapacité de travail permet de briser 
cette spirale négative. Même lorsqu'une reprise complète du travail n'est pas encore possible, un emploi partiel 
ou adapté peut constituer un levier important pour le rétablissement. Cela offre des perspectives aux travailleurs, 
préserve leur lien avec l'organisation et soutient leur processus de revalidation. 
Pour les employeurs, une réintégration en temps opportun présente également des avantages : 

 Maintien de l'expertise et de la continuité 
 Réduction des coûts liés aux absences (de longue durée) 
 Renforcement d'une politique RH durable et axée sur l'humain 

Afin d'éviter que l'incapacité de travail n'entraîne un arrêt de travail de longue durée, avec toutes les 
conséquences négatives que cela implique tant pour le travailleur que pour l'employeur, l’estimation du potentiel 
de travail est obligatoire pour les travailleurs qui sont en incapacité de travail depuis au moins huit semaines, afin 
que ceux le peuvent puissent reprendre le travail en temps utile et grâce à un travail adapté. 

Afin de garantir que cette estimation du potentiel de travail soit effectuée de manière cohérente et 
objective par les infirmiers et les médecins du travail, une méthode de travail standardisée a été mise 
au point, qui garantit une approche uniforme et transparente au sein des entreprises et des services 
de prévention :  
 Cette méthode de travail standardisée a été mise au point au sein d'un groupe de travail1 

composé de représentants des Directions générales Humanisation du travail (HUT) et Contrôle 
du bien-être au travail (CBE) du Service Public Fédéral Emploi, Co-Prev, Association 
Professionnelle Belge des Médecins du Travail  (APBMT), Empreva et l'Association des médecins 
du travail internes (AMTI). 

 Cette méthode sera évaluée régulièrement et, si nécessaire, ajustée ou actualisée. De cette 
manière, l'instrument restera actuel, scientifiquement fondé et parfaitement adapté aux 
besoins de toutes les parties concernées.  

 
1 Comme prévu à l'article I.4-73, §1/1, deuxième alinéa, du Code du bien-être au travail.  
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 Cette méthode est inscrite à l'article I.4-73, §1er/1 du Code du bien-être au travail.  

 

Base juridique pour l’estimation du potentiel de travail2 

 

 

 

 
 
 
! Les éléments suivants sont importants : 
 
 Il s'agit d'une estimation de la capacité présumée à reprendre le travail : cette 

hypothèse peut être confirmée (oui, la reprise du travail est possible) ou infirmée (non, 
la reprise du travail n'est pas (encore) à l'ordre du jour) ultérieurement (lors de la visite 
de pré-reprise du travail ou lors de l'évaluation de réintégration). 
 

 Cette question ne peut être posée que pour les travailleurs en incapacité de travail, et 
non pour les travailleurs qui ont repris le travail (à temps partiel/progressivement). 

 
 L’estimation est réalisée en compilant les informations disponibles sur l'état de santé 

et les possibilités sans procéder à un examen médical (par exemple, un certificat 
d'incapacité de travail (avec diagnostic/durée présumée de l'incapacité de travail), un 
questionnaire rempli par le travailleur, des informations issues d'entretiens avec le 
travailleur ou provenant de la mutuelle).  

 
 Cette estimation est effectuée par un infirmier (spécialement formé à cet effet) ou par 

le conseiller en prévention-médecin du travail.  
 
 L'objectif de l’estimation du potentiel de travail n'est PAS de contrôler l'incapacité de 

travail, mais de vérifier s'il peut être utile d'envisager une reprise du travail (via une 
visite de pré-reprise du travail ou via un trajet de réintégration).  

 
La procédure est définie comme suit dans le Code :  

Art. I.4-73, §1/1 : L'employeur demande au conseiller en prévention-médecin du travail et son personnel infirmier 
de procéder à une estimation du potentiel de travail d’un travailleur qui est en incapacité de travail depuis au 
moins 8 semaines. 

Le conseiller en prévention-médecin du travail et son personnel infirmier procèdent à l’estimation du potentiel de 
travail selon une méthode de travail standardisée, élaborée par les associations professionnelles de conseillers en 
prévention-médecins du travail en concertation avec le SPF Emploi, et sur la base des éléments suivants : 

1° en utilisant les informations disponibles sur l'état de santé et les possibilités du travailleur fournies par 
le médecin traitant, le médecin- conseil, l'employeur et le travailleur, ainsi que d'autres informations 
disponibles dans le dossier de santé du travailleur ; 

 
2 Art. I.4-1, §2, 5° du Code sur le bien-être au travail.  

Potentiel de travail = « La capacité présumée d'un travailleur en 

incapacité de travail à effectuer un travail adapté ou autre, évaluée 

sur la base d'informations relatives à l'état de santé et aux 

possibilités du travailleur, en vue du démarrage éventuel d'un trajet 

de réintégration par l'employeur ». 
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2° en demandant si nécessaire à l’infirmier de prendre contact le plus rapidement possible avec le 
travailleur en vue de remplir un questionnaire permettant d’estimer le potentiel de travail, dont le 
modèle est disponible sur le site web du SPF Emploi. 

Si cette estimation montre que le travailleur en incapacité de travail a un potentiel de travail, l’employeur et le 
travailleur en sont informés, et : 

1° l'employeur peut demander au conseiller en prévention-médecin du travail d’inviter le travailleur à 
une visite de pré-reprise du travail, ou de démarrer un trajet de réintégration ; 
2° l'employeur qui occupe vingt travailleurs ou plus, demande au conseiller en prévention-médecin du 
travail de démarrer un trajet de réintégration au plus tard six mois après le début de l'incapacité de travail 
du travailleur. » 

 

Aperçu schématique de l'estimation du potentiel de travail 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                 

 

  

                               

 

        

 

 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Empl. demande estimation 

potentiel de travail du Trav. 

CHECK: Trav. en 

incapacité de travail 

> 8 semaines ? 

ACTION: Rassembler les infos 

disponibles auprès d’autres acteurs 

(Empl., Trav., autres médecins), p.ex. 

CIT/fitnote médecin généraliste?  

Quickscan/PT médecin-conseil? 

CHECK :  

suffisamment 

d’infos pour 

estimer le PT? 

INS ESTIMATION: 

PT présent/pas 

de PT 

CHECK: 

coordonnées du 

Trav. 

disponibles? 

Trop tôt = STOP + 

informer l’ Empl. 

NON 

OUI 

OUI 

ACTION: transmettre 

questionnaires 1 + 2 au 

Trav.  

CHECK: Trav. 

répond au 

questionnaire? 

ACTION: Demander 

coordonnées à l’Empl. 

Pas de données = 

STOP + informer l’ 

Empl. 

ACTION: Infirmier contacte 

le Trav. 

Pas de réponse = 

ESTIMATION:  

pas de PT 

CHECK: score 

questionnaire 

2 >= 3,7? 

ESTIMATION:    

PT présent 

CHECK: info > 

questionnaire 

1? 

ESTIMATION: 

PT présent/pas de 

PT 

ACTION: Informer l’Empl. et 

le Trav. de l’estimation 

OUI 
NON 

NON 

NON 

OUI 

OUI 

NON 
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Étape 1 : L'employeur demande une estimation du potentiel de travail 

QUAND ? L’estimation du potentiel de travail peut être demandée par l'employeur au plus tôt 
pour les travailleurs qui sont en incapacité de travail depuis au moins 8 semaines (sans 
interruption). Si la demande est introduite plus tôt, l'employeur doit être informé qu'il faut 
dans tous les cas attendre que le travailleur soit en incapacité de travail depuis au moins 8 
semaines. 

! Il n'est pas nécessaire que la demande soit introduite exactement après 8 semaines : elle 
peut également être introduite un peu plus tard (mais pas plus tôt). Ainsi, l'employeur qui 
connaît la date probable de reprise du travail du travailleur peut éventuellement attendre un peu 
plus longtemps (par ex. en cas d'opération prévue, de fracture, etc., où le travailleur reprendra 
normalement spontanément son travail convenu après quelques mois sans qu'aucune adaptation 
ne soit nécessaire). La demande doit toutefois être introduite en temps utile afin que, si l’estimation 
indique un potentiel de travail, un trajet de réintégration (TRI) puisse être lancé avant que le 
travailleur n’ait atteint 6 mois d’incapacité de travail. 

! L'employeur est-il tenu de demander une estimation du potentiel de travail ?  

- Une estimation du potentiel de travail doit en tout cas être demandée pour les 
travailleurs qui sont tombés en incapacité de travail APRÈS le 1er janvier 2026, car dans 
ce cas, les employeurs qui occupent 20 travailleurs ou plus3 sont également tenus de 
lancer un trajet de réintégration pour les travailleurs ayant un potentiel de travail dans 
les 6 mois suivant le début de leur incapacité de travail. 

- Pour les travailleurs qui étaient déjà en incapacité de travail avant le 1er janvier 2026, 
cette obligation de lancer un trajet de réintégration n’est pas applicable : dans ce cas, 
l'employeur ne doit demander une estimation du potentiel de travail du travailleur en 
incapacité de travail que s'il souhaite démarrer un trajet de réintégration (formel) (et 

 
3 Comment le seuil de 20 travailleurs ou plus est-il calculé ? | SPF Emploi - Travail et Concertation sociale 
 

 

 

ÉTAPE 2 

https://emploi.belgique.be/fr/comment-le-seuil-de-20-travailleurs-ou-plus-est-il-calcule
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qu'il n'a pas obtenu l'accord de du travailleur à cet effet). Dans ce cas, il convient 
toutefois de souligner que l'employeur dispose également d'autres possibilités (moins 
complexes sur le plan procédural) pour faciliter la reprise du travail par le travailleur, à 
savoir par le biais d'une visite de pré-reprise du travail ou, éventuellement, en faisant 
directement une proposition au travailleur dans le cadre de ce qui a été convenu dans 
la politique collective de réintégration. Ces possibilités ne nécessitent pas d'estimation 
préalable du potentiel de travail du travailleur. 

QUI ? Tout employeur peut demander une estimation du potentiel de travail, quel que soit le 
nombre de travailleurs occupés, et  tant dans le secteur privé que dans le secteur public.  

OÙ ? L'employeur introduit la demande d'estimation du potentiel de travail auprès du service 
de prévention, selon le cas, auprès du département de surveillance médicale de son service 
interne ou auprès du service externe de prévention (médecin du travail ou infirmier), au moyen 
du formulaire de « Demande d'estimation du potentiel de travail » (voir ci-dessous). Le service 
de prévention met ce formulaire à la disposition de l'employeur.  

L'employeur remplit ce formulaire de manière aussi complète que possible afin que le service 
de prévention dispose des coordonnées (privées) nécessaires pour contacter le travailleur en 
incapacité de travail en vue d'évaluer son potentiel de travail. Si aucune coordonnée n'est 
disponible pour contacter le travailleur, l’estimation du potentiel de travail ne peut avoir lieu 
et l'employeur en est informé.4  

Demande d’estimation du potentiel de travail5 
 
Veuillez remplir correctement tous les champs. Ces informations sont absolument nécessaires pour pouvoir 
traiter correctement votre demande. Si des informations manquent, nous devrons vous recontacter avant de 
pouvoir traiter la demande. Cela peut entraîner un retard dans le traitement de la demande. 
 
L'employeur soussigné (nom de l'employeur/de l'entreprise ou de l'institution) 
 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
Demande au conseiller en prévention-médecin du travail et à son personnel infirmier d’estimer le potentiel de 
travail, tel que décrit à l'article I.4-73 §1er/1 du Code du bien-être au travail, pour le travailleur suivant (nom et 
prénom du travailleur) 
 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
INFORMATIONS SUR LE TRAVAILLEUR CONCERNÉ 
* Numéro NISS …………………… 
* Langue du travailleur: F/N/A/autre : ………….. 
* Adresse de résidence du travailleur (pendant l'incapacité de travail) si différente du lieu de résidence :   

Rue……………………………  Numéro :………………………Boîte postale :……………….. 
Code postal………………………..Commune……………………… 

* E-mail du travailleur (professionnel)…………………………………………….. 
* E-mail du travailleur (privé)…………………………………………….. 
* GSM/Tél. du travailleur (professionnel)………………………………………… 
* GSM/Tél. du travailleur (privé)…………………………………………………. 
* Travail convenu actuel du travailleur  …………………………………… 

 
4 Un modèle est mis à disposition à titre indicatif sur le site web du SPF ETCS : Communication de l’estimation du potentiel de travail d’un 
travailleur en incapacité de travail 
5 Les données déjà disponibles auprès du médecin du travail ne sont pas redemandées et doivent être supprimées du formulaire.  

https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/documents/Bien-%C3%AAtre%20au%20travail/Proc%C3%A9dures%20et%20formulaires/01_Formulaire_constatation_estimation_PT.docx
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/documents/Bien-%C3%AAtre%20au%20travail/Proc%C3%A9dures%20et%20formulaires/01_Formulaire_constatation_estimation_PT.docx
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* Date de début de l'incapacité de travail6 du travailleur …../…../….. 
* Le travailleur a-t-il un potentiel de travail selon le médecin-conseil/MEDEX : O/N/inconnu 
 
INFORMATIONS SUR L'EMPLOYEUR/LA PERSONNE DE CONTACT  
* Adresse de l'entreprise ou de l'institution ………………………………………….. 
* Nom de la personne de contact …………………………………………….. 
* Fonction de la personne de contact …………………………………………… 
* Tél. de la personne de contact…………………………………………….. 
* E-mail de la personne de contact…………………………………………….. 
 
* Date et signature de l'employeur (ou de son représentant) 
…../…./….. 

 

Étape 2 : L'infirmier/le médecin du travail rassemble les informations déjà disponibles et 
estime, si possible, le potentiel de travail  

 

Après réception de la demande, le service de prévention recueille des informations sur l'état 
de santé du travailleur afin d'évaluer son aptitude au travail. Le service de prévention peut se 
baser pour cela sur les documents/informations suivants : 

 Certificat d'incapacité de travail (CIT) remis au médecin du travail par le médecin 
traitant du travailleur. Le certificat d'incapacité de travail permet de communiquer le 
diagnostic du travailleur en incapacité de travail et la durée probable de son absence. À 
l'heure actuelle, il n'existe pas encore de système de transmission automatique de ce 
certificat au médecin du travail. 

 Questionnaire Quickscan du médecin-conseil de la mutualité/du MEDEX. Si la 
demande de l'employeur intervient à un stade ultérieur (par ex. au cours du quatrième 
ou cinquième mois d'incapacité de travail), le quickscan est peut-être déjà disponible 
et/ou une estimation du potentiel de travail a déjà été effectuée par la mutualité/le 

 
6 Il doit s'agir d'une incapacité de travail ininterrompue d'au moins 8 semaines. Si l'incapacité de travail résulte d'un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle, vous ne pouvez demander l’estimation du potentiel de travail qu'à partir du moment où l'incapacité de travail 
est permanente (après la consolidation) (art. I.4-72, alinéa 2 du Code du bien-être au travail). 
 

 

ÉTAPE 3 

ACTION : Communiquer 
l’estimation à l’Empl. et au 

Trav. 

ÉTAPE 1 
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MEDEX : ces informations peuvent éventuellement être demandées par le médecin du 
travail au médecin-conseil (si possible via la plateforme TRIO). À l'heure actuelle, aucun 
transfert automatique de ces informations au médecin du travail n'est prévu.  

 Informations fournies par l'employeur ou le travailleur, par ex. à la suite d'un contact 
ou d'un entretien après 4 semaines d'incapacité de travail. Il peut s'agir, par ex., 
d'informations indiquant qu'un travailleur est hospitalisé, doit subir un traitement lourd 
(contre un cancer) ou une opération (prévue), etc.   

 Informations provenant du dossier médical du travailleur, par ex. à la suite d'un 
examen antérieur du travailleur dans le cadre d'une procédure spécifique pour force 
majeure médicale.  

 Si, sur la base de ces informations, l'infirmier ou le médecin du travail dispose d'une 
connaissance suffisante de l'état de santé et des possibilités du travailleur pour 
pouvoir estimer son potentiel de travail, cette estimation est communiquée à 
l'employeur et au travailleur au moyen du formulaire d’«estimation du potentiel de 
travail » disponible sur le site web du SPF Emploi.  

ÉTAPE 3. Si nécessaire, l'infirmier/le médecin du travail demande des informations 
complémentaires au moyen de questionnaires afin de pouvoir estimer le potentiel de travail. 

 

Si le médecin du travail ou l'infirmier (malgré les informations éventuellement disponibles) 
n'a pas encore une connaissance suffisante de l'état de santé et des possibilités du travailleur 
pour pouvoir évaluer son potentiel de travail, le service de prévention lui remet deux 
questionnaires. Étant donné que la plupart des informations mentionnées ci-dessus ne sont pas 
(encore) disponibles pour le médecin du travail, ces questionnaires sont actuellement envoyés 
par courrier ou remplis par téléphone. 

! Dans la communication avec le travailleur concerné, il est important :  
 de préciser l'objectif de ces questionnaires (il ne s'agit pas d'un contrôle de l’incapacité 

de travail, mais d'une estimation du potentiel de travail afin de préparer et de faciliter 
une éventuelle reprise du travail)  

 de souligner l'indépendance du médecin du travail/de l'infirmier 
 de communiquer les coordonnées du médecin du travail/de l'infirmier, ainsi que de 

l'informer de la possibilité de contacter le médecin du travail/l'infirmier  

ÉTAPE 2 

ÉTAPE 4 
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 donner au travailleur la possibilité de communiquer d'éventuelles coordonnées 
supplémentaires (autre adresse e-mail, etc.). 

 
 

Questionnaire 1 : informations sur l'état de santé 

   
1. Période actuelle de maladie :   
         ° Depuis : ..../...../..........   
         ° Le certificat d'incapacité de travail actuel est valable jusqu'au : ..../...../..........  
  
2. Êtes-vous en incapacité de travail à la suite de ? (1 choix)  

0 une maladie/un accident  
0 un accident du travail/une maladie professionnelle  

                                                       
  
3. Raisons de votre incapacité de travail : (plusieurs options possibles)  
                                                     0 affection des muscles et des articulations  
                                                    0 mental (p.ex., dépression, burn-out, etc.)  
                                                     0 autre ………………………………………………..  
  
4. Quand votre médecin traitant (= médecin généraliste ou spécialiste) pense-t-il que vous pourrez reprendre 
le travail?  
 (1 choix)  

0 à la date prévue: ..../...../..........  
0 dans les 30 jours  
0 dans les 30-60 jours   
0 pas encore d'idée pour l'instant 
0 jamais  

  
5. Quand pensez-vous pouvoir reprendre le travail ? (1 choix) 

0 à la date prevue :  ..../...../..........  
0 dans les 30 jours  
0 dans les 30-60 jours  
0 pas encore d'idée pour l'instant  
0 jamais  

  

6. Pensez-vous pouvoir reprendre le travail plus rapidement avec un travail adapté ou différent ?  
0 oui  
0 non  

  

  
  
Questionnaire 2 : Return-to-Work Self-Efficacy (RTW-SE) Scale 
 
Le questionnaire RTW-SE7 mesure dans quelle mesure un travailleur en incapacité de travail a 
des attentes ou de la confiance quant à sa capacité à reprendre le travail (à temps plein ou à 
temps partiel), malgré d'éventuels problèmes de santé.8  
 
 

Si je reprenais le travail à temps 
plein demain, je crois que : 

Tout à fait 
en 

désaccord 

Moyennement 
en désaccord 

Légèrement 
en 

désaccord 

Légèrement 
en accord 

Moyennement 
en accord 

Tout à 
fait 

d'accord 

1. Faire face efficacement aux 
contretemps 

☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

2. Ne pas pouvoir accomplir 
correctement mes tâches à 
cause de mes émotions 

☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

3. Être capable de fixer et de 
respecter mes limites 

☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

 
7 Lagerveld S.E., et al., Return to work among employees with mental health problems: Development and validation of a self-efficacy 
questionnaire, Work & Stress, 2010.24 (4): p. 359-375 
8 Le groupe de travail a choisi ce questionnaire car il s'agit d'un indicateur fiable, bien étayé dans la littérature, de la reprise effective (partielle) 
du travail, avec des valeurs seuils claires.  



9 
 

4. Accomplir mes tâches ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

5. Gérer des situations 
émotionnellement 
exigeantes 

☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

6. Ne plus avoir d’énergie pour 
autre chose 

☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

7. Me concentrer 

suffisamment sur mon 

travail 
☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

8. Supporter à nouveau le 
rythme soutenu au travail 

☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

9. Ne pas pouvoir résoudre 
d’éventuels problèmes au 
travail 

☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

10. Me motiver suffisamment 
pour faire mon travail 

☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

11. Répondre aux exigences 

physiques de mon travail ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

 
 
Le service de prévention peut passer en revue les questionnaires par téléphone ou par 
vidéoconférence, ou les envoyer par courrier postal, par e-mail ou par d'autres moyens de 
communication (numériques). Si le service de prévention choisit d'envoyer les questionnaires 
sans contact et que le travailleur ne renvoie pas les questionnaires complétés au service de 
prévention dans les deux semaines, le service de prévention reprendra dans tous les cas 
contact avec le travailleur (de préférence par un autre moyen que la première fois, par ex. par 
téléphone) et lui proposera au moins de l'aider à compléter le questionnaire ; de préférence, 
le questionnaire sera complété ensemble avec l'aide de l'infirmier. 
 
Étape 4. L'infirmier/le médecin du travail estime le potentiel de travail sur la base des 
informations fournies dans les questionnaires.  
 

 

ÉTAPE 3 
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Sur la base des questionnaires complétés, il est possible d’estimer si le travailleur a un potentiel 
de travail :  

− Si le score du questionnaire RTW-SE (questionnaire 2) est supérieur ou égal à 
3,7, on peut supposer que le travailleur a un potentiel de travail. 

− Si le score du questionnaire RTW-SE (questionnaire 2) est inférieur à 3,7 : dans 
ce cas, le médecin du travail ou l'infirmier évalue le score au regard de 
l'ensemble des informations disponibles (informations issues du questionnaire 
1 ainsi que toutes les autres informations disponibles) : sur la base de toutes ces 
informations, l'infirmier/le médecin du travail doit estimer si le travailleur a ou 
non un potentiel de travail. Il est donc possible que, sur la base de toutes les 
informations disponibles, il soit estimé que le travailleur a un potentiel de 
travail, malgré un score inférieur à 3,7 au questionnaire RTW-SE complété. 

− Si aucune information n'est disponible provenant d'autres sources (voir étape 2) 
ou si le travailleur ne fournit aucune information via les questionnaires, même 
lors d'un contact téléphonique (voir étape 3), on suppose (provisoirement) que 
le travailleur n'a pas de potentiel de travail. 

Les chiffres pertinents pour tous les résultats possibles sont enregistrés, afin que cette méthode 
puisse être régulièrement évaluée et, si nécessaire, ajustée.    
 
 Le travailleur et l'employeur sont informés dès que possible du résultat de 

l'estimation du potentiel de travail. À cette fin, le service de prévention utilise le 
formulaire d'estimation du potentiel de travail d'un travailleur en incapacité de travail, 
disponible sur le site web du SPF Emploi. 

 Tous les documents relatifs à l'estimation du potentiel de travail sont ajoutés au dossier 
médical du travailleur.  

Si l'estimation révèle un potentiel de travail chez le travailleur, le service de prévention peut 
proposer différentes options à l'employeur et au travailleur :  

1/ une visite de pré-reprise du travail (trajet informel)9 , à la demande de l'employeur ou 
du travailleur : si la demande émane de l'employeur, le travailleur a le droit de la refuser.  
2/ le lancement d'un trajet de réintégration (trajet formel)10 , à la demande de l'employeur 
ou du travailleur.  

 
! Lorsqu'il communique le potentiel de travail présumé du travailleur, le service de prévention 
peut également indiquer qu'il s'attend à ce que le travailleur reprenne le travail convenu 
entièrement et sans adaptations dans un avenir proche (par ex., dans quelques semaines) : 
dans ce cas, l'employeur peut, s'il le souhaite, attendre encore un peu avant d'entamer un trajet 
qui ne sera peut-être pas nécessaire (attention toutefois à la remarque suivante !).  

! Le lancement d'un trajet formel est obligatoire pour les employeurs qui occupent 20 
travailleurs ou plus11 à l’égard des travailleurs dont le potentiel de travail a été estimé : ce 
trajet doit être lancé au plus tard 6 mois après le début de l'incapacité de travail du travailleur 

 
9 Art. I.4-71/4 Code du bien-être au travail.  
10 Art. I.4-73, §1er Code du bien-être au travail.  
11 Comment le seuil de 20 travailleurs ou plus est-il calculé ? | SPF Emploi - Travail et Concertation sociale 

https://emploi.belgique.be/fr/comment-le-seuil-de-20-travailleurs-ou-plus-est-il-calcule
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si celui-ci n'a pas encore repris le travail à ce moment-là.12 Dans l’attente du démarrage d’un 
trajet formel,, l'employeur peut, s'il le souhaite, essayer d'abord un trajet informel : si, sur cette 
base, le travailleur peut reprendre (partiellement) le travail, un trajet formel n'est plus 
nécessaire. Toutefois, si le trajet informel ne conduit pas à une reprise du travail, un trajet 
formel reste obligatoire.  

! Encore quelques points d’attention 
 

! Aucun examen médical ni aucun contact physique avec le travailleur n'est prévu pour 
estimer le potentiel de travail : il s'agit en effet d'une première estimation/triage des 
travailleurs en incapacité de travail afin de déterminer s'il est utile/souhaitable de 
démarrer un trajet de réintégration. Si l'estimation basée sur les informations 
disponibles/les questionnaires indique un potentiel de travail, l'étape suivante (visite de 
pré-reprise du travail/évaluation de réintégration) nécessitera un examen ou un contact 
physique entre le travailleur et le médecin du travail afin de déterminer si la reprise du 
travail est effectivement possible, et quelles modalités/conditions concernant un travail 
adapté/autre, ou quelles adaptations du poste de travail sont nécessaires pour 
permettre cette reprise (éventuellement partielle/progressive) du travail.  

! Il est donc important que l'estimation du potentiel de travail tienne compte non 
seulement des possibilités actuelles du travailleur, mais aussi de 
l'évolution/progression probable de son état de santé et de ses possibilités : le trajet 
de réintégration qui suivra prendra en effet encore un certain temps, ce dont il faut tenir 
compte lors de l'estimation du potentiel de travail.  

! Si le souhaite, l'employeur peut introduire plusieurs demandes d'estimation du 
potentiel de travail pour un même travailleur (par ex., également pour ceux qui sont en 
incapacité de travail depuis plus de 6 mois) : c'est en effet le seul moyen pour 
l'employeur de lancer un trajet formel (à moins que le travailleur n'y consente).  

Toutefois, l'employeur n'est pas censé demander plusieurs fois une estimation du 
potentiel de travail pendant la première période de 6 mois d'incapacité de travail (afin 
de ne pas déranger inutilement le travailleur pendant son incapacité de travail et de ne 
pas surcharger le médecin du travail/les infirmiers) : lors de l'estimation, il faudra dès 
lors également tenir compte de ce délai de (maximum) 4 mois.  

! L'estimation du potentiel de travail peut être effectuée par l'infirmier sous sa propre 
responsabilité s'il a reçu une formation à cet effet et dispose des 
connaissances/compétences nécessaires pour le faire.  

! Lors de l'estimation du potentiel de travail, le médecin du travail/l'infirmier ne doit 
PAS tenir compte du contexte de travail concret ni des possibilités concrètes dont 
dispose ou non l'employeur pour proposer un travail adapté/autre ou des 
aménagements du poste de travail : cela dépasse en effet la responsabilité et le rôle du 
médecin du travail. Il s'agit ici uniquement d'une première « estimation » des 
possibilités du travailleur à reprendre le travail, ce qui ne signifie pas nécessairement 
qu'il s'agira de son travail convenu/ancien poste (cfr. également la possibilité de 
déclarer un travailleur définitivement inapte à ce travail convenu dans le cadre du trajet 
de réintégration).  
 

 
12 Art. I.4-73, §1/1, al. 3, 2° Code du bien-être au travail. Une sanction de niveau 2 est prévue à cet effet à l'article 127/1 du Code pénal social. 
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! Si un trajet de réintégration a déjà été entamé pour le travailleur et s'est soldé par une 
décision C, un nouveau trajet de réintégration ne peut être lancé qu'au plus tôt 3 mois 
après cette décision (sauf si le médecin du travail a de bonnes raisons de déroger à ce 
délai)13 : dans ce cas également, l'accord du travailleur ou une estimation du potentiel 
de travail doit être demandé avant que l'employeur puisse lancer un nouveau trajet de 
réintégration. La décision C aura en effet démontré qu'après examen, le travailleur ne 
présentait finalement aucun potentiel de travail.  
 
! Si, au cours d'une procédure spécifique pour force majeure médicale, il a été constaté 
qu'un travailleur n'était PAS définitivement inapte à exercer le travail convenu, 
l'employeur peut ensuite demander une estimation du potentiel de travail pour ce 
travailleur : dans ce cas, l’estimation du potentiel de travail peut en principe être 
effectuée sans recueillir d'informations supplémentaires (étant donné que le travailleur 
a été examiné par le médecin du travail dans le cadre de la procédure spécifique, ce qui 
fournit en principe suffisamment d’informations pour estimer le potentiel de travail, à 
moins qu’un délai trop long s'est écoulé entre la constatation et la demande 
d’estimation du potentiel de travail). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
13 Cf. art. I.4-73, §4, al. 1er, c), 2° du Code du bien-être au travail.  


